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L'INGÉNIEUR SOCIAL 
Ce personnage au titre jusqu'alors inconnu 

nous arrive de Hollande. Sa fonction a été 
tréée par un grand industriel de ce pays 

Dire qu'un ingénieur so ; • est inutile se
ra.', absurde. Assurer qu'il rendra les services 
que son créateur attend de lui, voilà qui est in-
fcniment plus chanceux. Les ouvriers.parfois à 
tort, par lois aussi avec raison, se mènent de 
tout ce qiit leur offre le patronat. 

—x— 
Les socialistes sont des hommes 1res autori-

ta.res. on constante contradiction avec eux-
aarean. Pour affranchir les ouvriers du patro
nal, il* prétendent en faire leurs esclaves. Ils 
ne veulent plus d'armée parce que l'organisa
tion militari»** et le commandement leur sont 
odiei.iK Cependant ils ont organisé militaire-
mrnt lo'T parti. 

Los chefs exercent une autorité sans limite. 
La di.. ipline est inflexible. Quand ces chefs 
ont dit : « Tu vas taire la grève. Tu ne tra
vaillera • pas en dehors de telles conditions ou 
de te! ,;i!aire », le travailleur doit obéir, alors 
même que cet ordre va contre ses intérêts, sa 
conscience, ses opinions professionnelles. Les 
socialistes condamnent le dogme pour les au
tres et IVrigcnt chez eux en systcme.Quoi de 
pl i <{ ingereux ? Si les chefs se trompent in
volontairement ou volontairement, s'ils se li
vrent à cks expériences dangereuses pour le 
bonheur et le bien-être de la société entière, 
faudra L il donc que les ouvriers les suivent 
docilement, aveuglément ? Cette exécrable ty
rannie est la tare et le danger de la propa
gande -.cictalisle. 

— x — 
Le, politiciens socialistes exercent une pres

sion sur les ouvriers, soit par la violence, soit 
par l'intimidation, en présence des patrons dé
sarmé Ils ont trouvé dans le monde universi
taire ci dans le monde artiste des adeptes qui 
mettent la science, la pensée, l'éloquence aui 
service de leur doctrine. Le cceur a des rai
sons que la raison ne connaît pas Rien n'est 
plu» humain; in lis il faudrait tâcher, si la rai
son I >:rnit parfois des raisons qui son mau
vaise^ que le ccrur n'en cngencli.it que de 
bonne. L'humanité et la solidarité ne doivent 
p is s'en tenir à l'amour d'une seule classe, 
nui-, aller également à toutes, flair les uns 
pour mieux aimer les autres, voici qui n'est 
puis de la fraternité ni de l'égalité ! Mien que 
le son d'un patron français soit loin d'être 
enviable à présent, je ne veux pas dire, ni que 
l'on me fasse dire, que les patrons sont plus 
întrres.,ants que les ouvriers. Je considère tou-
tef">-,, ;\ec une inquiétude qui n'est que trop 
iu>tiù ••, combien sont rares les. hommes de 
bonne foi qui cherchent à jouer le rôle de ré
gulateur enire les deux classes et qui vou
draient, ea tout, maintenir et sauvegarder pour 
tous de-, droits imprescriptibles et sacrés. 

— x — 
C'est ce rôle que serait appelé à jouer l'in

génieur social... Les renseitrnenicni.s que le 
Figaro n'>:s donne sur ce personnage sont in-
s'ilfisanunent complets. Nous pouvons néan-
iiuins juĵ er des à présent qu'il devrait être 
à la fois'une sorte d'arbitre cl de conseil, un 
intermédiaire entre l'employeur et l'employé, 
l'avoca', ?clon les circonstances, de l'un et de 
l'autre. 

L'industriel hollandais qui tente ce curieux 
essai pense que l'ingénieur social ne devrait 
point s'en tenir seulement à cela.Vivant au mi
lieu des ouvriers, il serait leur éducateur. Il 
irait che7 eux, leur enseignerait paternellement 
et pratiquement à mettre de l'ordre, de la pro-
preié, du confort dans leurs logis, à bien gérer 
leurs modestes ressources, à apprendre l'art 
de mettre du soin dans la préparation de leur 
nourriture, à élever leurs enfants selon les 
règles d'une hygiène simple et bienfaisante. 

Ce programme est gros de besogne. U est 
plus gros encore de difficultés. Je conçois bien 
qu'un ingénieur au courant de toutes les ques
tions de travail puisse démontrer aux ouvriers 
tumeur-, ou métallurgistes qu'un directeur de 
charbonnages ou un maître de forges ne dor
ment pas toujours, derrière les murs de ces 
châteaux qu'on leur reproche tant, sur un lit 
de roses, d'un sommeil sans cauchemar. Je le 
vois moins aisément en état d'apprendre à une 
ménagère à faire la soupe ou à nettoyer un, 
biberon. Ce sont là pourtant des besognes in
dispensables. Ce qu'il y a de plus beau dans la 
politique de Henri IV (qui fut un très grand 
homme d'F.lat et qui a rêvé le premier une 
sorte de république on de confédération des 
Êtats-tTnis d'Europe),- c'est d'avoir songé à 
la poule au pot du dimanche. La cherté du 
pain, les spéculations sur les blés et les farines 
ont été pour beaucoup dans les soulèvements 
populaires, prodromes de la Révolution fran
çaise Eh bien ! nous oublions beaucoup trop 
ce point important de l'éducation nationale qui 
est d'apprendre à nos femmes d'ouvriers à 
faire à bon marché de bonne cuisine. C'est très 
simple et c'est une des bonnes conditions de la 
santé et du bonheur. Or, quand la femme fera 
de bonne cuisine et de bonnes finances, quand 
d i e sera ménagère et « administratrice », les 
fiommcs feront de bonne politique. L'ouvrière, 
si elle est gâcheuse ou ignorante, n'arrive pas 
mieux que M. Caillaux à boucler son budget. 
Elle se décourage, laisse tout aller à la diable 
et va se consoler au cabaret. L'ouvrier qui so 
rend à l'usine pu à l'atelier avec des habits en 
bon état, et qui sait qu'il trouvera à la fin da 
isa journée un repas substantiel et bien pré
paré, juge son gain suffisant. Celui qui n'a que 

des loques pour se vêtir, un taudis pour se 
gîter, des fricots du gargotier pour se nourrir 
et des dettes pour résultat de son labeur et 
de sa peine, considère sa paye comme dérisoire. 
Je connais des ouvriers faisant des journées 
de neuf à dix francs, et qui sont misérables. 
J'en connais qui gagnent moitié moins et qui 
sont à leur aise. 

On a organisé des coopératives et des éco
nomats pour céder à prix coûtant les comes
tible i aux ouvriers. On a construit- des mai
sons à bon marché dont le loyer est minime et 
dont l'achat est rendu aussi facile que possible. 
Ces bonnes intentions n'ont point obtenu grand 
succès et ont été traitées d'infâmes spécula
tions. Je ne pense pas que de grandes admi
nistrations aient eu l'intention de spéculer sur 
les logements de leurs ouvriers ni sur le ver
micelle du pauvre, mais je comprends aussi 
que l'ouvrier n'aime point les casernements 
uniformes et les denrées administratives. Puis, 
il faut reconnaître que rien ne vaut la liberté 
de vivre, d'habiter, d'acheter selon son goût et 
selon son humeur. Il y a des gens qui accep
tent avec reconnaissance d'être déchargés de 
tous les soins de la vie. C'est un sentiment tout 
opposé à celui des ouvriers qui ont, avant tout, 
le culte de l'initiative et la passion de l'indé
pendance. 

Ne nous plaignons point d'un tel état d'âme 
qui est l'indice de l'énergie et de la volonté. 
Cette énergie, cette volonté, le rôle de l'ingé
nieur social est de les guider loyalement, in
telligemment. Pour organiser cette éducation 
sociale et familiale, il faudrait des hommes et 
des femmes pour ainsi dire parfaits et com
plets, des âmes ayant l'intelligence du Beau 
aussi bien que de l'Utile. Un personnel d'un, 
mérite si peu ordinaire ne sera point facile à 
grouper. Il est à craindre, en plus, que les tra-
vailleurs-ne le tiennent en suspicion. Les me
neurs et les agitateurs ont tellement chargé 
d'accusations le patronat que le peuple arrive 
à redouter les conseils de la sagesse et Jes en
seignements qui lui sont offerts pour son bon
heur et son bien-être 

S'arrêter à de telles considérations serait 
une défection de la part des véritables socio
logues. Il faut faire tout son devoir. On ne 
doit jamais désespérer du succès de la causa 
de la justice et de la concorde. Voilà pour
quoi je respecte infiniment les vues du grand 
industriel hollandais qui vient de créer dans 
ses établissements la fonction d'ingénieur so
cial, laquelle, bien comprise, bien exercée, ren
drait des services immenses aux deux classes 
dont l'antagonisme serait mortel. 

Edmond DESHALWits. 

Le jeune X.. . est «m délicatasat avec «cm tailleur, qui 
refuse éDergiqueme'nt de lui livrer, à crédit, un costume 

— Pas de costume neuf, déclare-t-il énergiquement. Mai* 
•i TOUS avez de<i réparations A faire ! 

Alors, X.. . , tirant vivement un bouton de «a poche : 
— Soit ! Iveeov.s.-z moi donc no. veston à ceoil... 

INFORMATIONS 
C U H T A I N E I T A L I K X A C C T S E DK TRAHISO.V 

Itoma, 2-~> novembre. — l 'n capi ta ine do la garui-
-son du Plaisance a iii licroué, il y a quelques jour.-,à 
la pri.-on mil i taire de cet te vil le. 

Il est accusé d'avoir livré des documents secrets 
à une puissance étrangère. 

Depuis quelque teinp, , on avait remarqué qu'il 
fai^.nr recopier par un sergent des documents mi l i ta i -
ru*. Les autorités ont procédé à une perquisit ion 
dans l 'appartement qu'il occupait ; e l les ont trouvé 
de.s décalques de plans des forte d'arrêt de la fron
t ière ; le sergent n fait des aveux complots. 

Ï N C I D K N T A N C L O - F H A N C A Ï S AU S O U D A N 
Par i s , 25 novembre. — Le <ieiitonant-colonel P é -

roa, commandant les territoires Niger-Tcli-ol. 
v ient d'être rappelé par ordre du ministre des colo
nies, pour avoir livre aux autorités anglaises de la 
Niger ia , trois déserteurs français,qui tuèrent le ca
p i ta ine anglais Knyos, au cours d'une rixe à Ar-
goungou, important marché du Bokoto. C M trois 
f r a n ç a i s avaient été jugés à .Tcbba et condamnés à 
mort . 

L E S C O N O t t f ï C a T ï O N S 

Paris , 2ô novembre. — Le Conseil municipal de 
Paris a délibéré aujourd'hui sur les demander d'au
torisat ion des congrégations ; jil » adopté, par 39 
voix contre 33. l'ordre du jour de M. (ial l i , favoraiile 
à l'autori.-ation. 
AGITATION A N T I - A L L K M A N D E A CRACOVIK 

Une dépêche de Cracovie annonce que de violentes 
manifestat ions ont été causées par la présence d'une 
troupe allemande dans un théâtre. La foule a tenté 
d'envahir le théâtre et il a fallu de grands renforts 
d e troupes e t de policiers pour rétablir l'ordre. 

D'ail leurs, les manifestat ions anti-al lemandes sont 
nombreuses en Pologne . 

M. Sienkiew,icz, l'auteur Jr Q;m radis, v ient de 
publier un chaleureux appel en faveur d'une sous-
cr ip l i .m, au profit des familles des Polonais condam
nés par des magistrats prussiens. Lui-même ouvre 
la liste avec 200 couronnes. 

L E S T R O U B L E S D'ATHP.NES 
Athènes , 25 novembre. — Les nouveaux minis

tres ont prêté serment devant le roi. Un décret sus
pendant pour 40 j o u r s 'es travaux de la Chambre a 
é t é promulgué. L a matinée a é té calme. La question 
do l'occupation de l'Université est s tat ionnaire . 

LA C A T A S T R O P H E D E B L U E F I E L D 8 
New-York, 25 novembre. — Un nouveau télégram

me de Bluefiekls (Virginie) , annonce qu'on a retrou
vé les cadavres des huit employés qui étaient descen
dus inspecter la mine Baby. 

E S S A I S D'UN S O U S - M A I U N 
Ncir-York, 25 novembre. — L e t'vitnn, nouveau 

sous-marin, du type Huliunl, a été soumis hier à 
« n e très remarquable épreuve. Il est resté plongé 
quin7.e heures dans l'eau à une profondeur do quinze 
mètres e t les hommes d'équipage n'ont pas été in
commodés. Avant cet essai d'étanchéité , le Fultnn 
avai t fait six nœuds à l'heure, sous l'eau, avait plon
gé avec faci l i té , e t avait lancé plusieurs torpilles non 
chargées a t t e ignant chaque fois le ÎJUt. Le Fiilton 
a 53 pieds de long e t l'on peut s'y tenir facilement 
debout . I l ira 1» semaine prochaine de New-York à 
Washington. 

LA SITUATION A MADAGASCAR 
Un c o m b a t . — L e g é n é r a l G a l l l e n i 

Marseil le, 25 novembre. — L e courrier de Ma
dagascar arrivé à Marseil le, a apporté la nouvel le 
d'iino batai l le qui a eu l ieu entre Kes troupe» fran
çaise* et des peuplades habitant, la po inte extrêmo 
de l'île et rebelles jusqu'ici à 1» dominat ion fran-
çai-e. 

L a batail lo a eu lieu le 23 octobre. El le a coûté la 
vie à un l ieutenant d'infanterie, M. Mousnier, e t 
le commandant du détachement français, M. Blon-
d lat , a é té légèrement bJosaé. Las indigènes ont é té 
dispersés. 

Quelques fonctionnaires qui reviennent de Mada
gascar ont déc laré qHo la s i tuat ion d u gouverneur, 
le général Gall iéni , é t a i t dpverue très dé l i ca te . Le 
général aurait demandé au ministre de s colonies le 
rappel de certains fonctionnaires ovec qui il no 6'cn-
tendai t p lus . 

Au lieu de les rappeler, le ministre aurait donné 
de l 'avancement aux fonctionnaires e n quest ion par 
té légramme. Le général , très vexé de ce camoutlet, 
aurait annoncé l ' intention de rentrer en France au 
mois de mars ot aurait déclaré qu'il fera i t parler de 
lui. 

CHOSES & AUTRES 

Mur le quai d'nne gare, entre une brave paysanne et on 
Parisien. 

— Voue ne pourriez p u m'indiqaer mon train, «'il von» 
pliait, monsieur T 

— Mai», madame, o i allrx-vov» ? 
— Oh ! ce n'eat pa» la peine que je von» le diae. vom a* 

connaissez pas le pays, 
•aajaj 

iL'EivrFit-criisTT r>B C H I N E 
•Paris. 25 novembre. — M. Cailtaux, minis-tre des 

finances, a été entendu par la commission du budget , 
au s-ujet 4m inodiiications apportées par celle-ci 
au projet d'emprunt. 

L e minis tre a rapoussé la dist inct ion au point de 
vue de la répartit ion des indemnités entre les asso
ciation** ayant ou n'ayant pas l 'existence juridique 
en Franoe,ainsi que la disposit ion soumet tant à une 
ratification parlementaire finale les décisions de la 
commission des indemnités . 

Après le idépart d u ministre, la commission a 
maintenu la dis t inct ion entre tes associat ions; mai* 
e l le a renoncé à la ratification parlementaire pour 
les décisions de la commission des indemnités . EMe 
a sU.ostitué à c e t t e dernière disposition un amende
ment présont J par M. Doimnerguc e t ainsi oonçu : 

A moins d'une antoii.--af.ion epéciaîe donnée par une toi, 
les payements faits aux indemnitaires ne pourront excéder 
le moauint des sommes déjà encaissées par le Trésor sur 
tes annuités payées par la Chine. • 
• «a» . • . — 

Chambre des Députés 
Luucii lit nnernibre. 1901 

6I5ANCE D U MATIN 

La séance est ouverte à neuf heures, 

L A n V r . l V K M A H C H A ^ D E 

Sur la demande de M. Thiorr-f, rapporteur, une 
rectification est apportée à l'article 3 , adopté jeudi 
dernier, qui diminuait , pour les vapeurs jaugeant 
plus de 3,000 tonneaux, le taux de la prime, de 1 
centime par 100 tonneaux ou fractions de 100 tou-
neaux au-dessus de 3,000 tonneaux. Cet te diminu
tion d u taux initial porto maiatenaut sur l'intégra
l ité du tonnage. 

On adopte ensuite le paragiaplio 6 de l'article 3 , 
paragraphe qui avait é t é r é s e n é , e t l'ensemble de 
l'article. 

M. Cadenas, député socialiste, développe un amen
dement tendant à intercaler entre l'article 3 et l'ar
ticle 1, un nouvel article ainsi conçu : 

Article "> bis. — 50 % des primes- accordVee par h pré
sente lia devront être piéiavvs au profit de tous les marins 
composant les fnjtjajsfi des navires primés, et répartis 
au prïMUt.A du K'dau-e touché par chacun d'^ux. Le« mi
nistres de la marine et. dn commerce arrêteron*. par un 
icglemI,nt el'.djjut.-istration pul>hqu«, les conditions dans 
lesqee'i'es ce* a-Hocations seront réparties. 

Le Ministre du Commerce, au nom du Ministre de 
la Marine, repousse l'un, ndemc.nt qui, dit-il , n'em
pêchera pas les armateurs de diminuer d'autant les 
salaires des marins. 

M. CADENAS. — Si cet abus se produisait, les marine 
•auraient ce qu'ils auiuisnt à faire ; ils se mettraient en 
grève, et Ut CîiAuibre leur donnerait raison. (Applatidis-
senum-s à l'eitrême-gauche). 

LK • u r r o a m a a . — l̂ a ccsmn'^ion repousse l'amen-
denrent. 

Par 358 voix contre 82 , l'amendement, est adopté. 
Des applaudissements, partis de divers bancs, souli
gnent le caractère de ce vote. 

L'article 4 est ensuite adopté, ainsi qu'une dispo
sition aJditionnelIc do M. Guillain, tendant à accor
der une prime aux aa tr im qui ne trouvent dans les 
ports français qut< de.s marchandises de long tours, 
sans faire concurrence au cabotage réserve. 

Ou adepte enfin les quatre premiers paragraphes 
de l'article 5 . La séance est levée à midi. 

S E A N C E D E L ' A P R È S - M I D I 
La séance est ouverte à cfeux heures, sous la prési

dence de M. Paul Deschanel. 
M. Kompard dépose un rapport 6nr la réforme du 

Code de just ice militaire. 

L'EMPRUNT 
On reprend l 'emprunt chinois. M. Guioys>Jo dé-po

se un projet de résolution ainsi conçu : 
La Cuambie invite le gouvernement à faire coiusiitre à 

la commission du budï«t les >pie«s et documents signalés 
d-ans le rapport du g.-ni'ral Voyron sur les abus commis 
par certaines pera.nnalii.es. afin que la commission puisse 
piésenter des observations devant, la ooamiissien des in
demnités. 

M.le prés ident du Conseil répond que la Commission 
inst i tuéo par l'art. 3,du projet .statuera sur les docu
mente de nature a déterminer les indemnités . Il re
pousse la motion de M. Guieyssc, qui n'aurait d'au
tre résultat que d'ajourner l'emprunt. 

L a mot ion de M. Guieysse est repoussee par 425 
voix contre 100. . 

M. Hubbard a la parole. Il fait connaître les nou
velles propositions do la Commission du budget . 
Celle-ci accorde les MB mill ions en principe, mais 
elle introduit des " messures de garantie ». 

M. Hubbard ajoute qu'il a é té autorisé par l a 
Commission à déclarer qu'il avait personnel lement 
v o t é plusieurs anec-ndements que la majorité de la 
Commission avait repou-sés. ( l î ires ironiques) 

M. Berger propose le renvoi à demain. Le nouveau 
t e x t e , di t - i l , n'a pas é té distr ibué. Nous ne pouvons 
discuter un projet aus-i important , sur un rapport 
verbal. (Approbations.) 

M. Caillaux est ime que sur les points essentiel» 
tous les députés doivent avoir leur opinion faite . 
(Protestat ions . ) 

On pournit au moins l'ajourne;, ajonte-t il, à quelque» 
h«ure< wukuiei.l Dans une heme ou deux le îapport aera 
imprimé. 

M. Berger demande qu'on suspende la quest ion 
jusqu'à l'impression du rapport. 

C'est ce t te proposition de suspension qui est 
mise aux voix . Il y a l ieu à pointage . Il y a cinq 
voix do majori té (avant po in tage ) , e n faveur du 
aanvoi . 

L a motion Georges Berger e s t adoptée par 263 
•vo ix contre 258. L a séance e s t suspendue. 

El le ost reprise à quatre heures e t demie . 
M . Klote,: à l'article 1er, d i sant que le montant 

de l'emprunt sera do 265 millions, propose un amen
d e m e n t le réduisent à 105 mil l ions. 

M. M MUK. — i l me parait impossible de voter sur 
l'article 1er, avant de «avoir quolle est l'opinion du Gou
vernement sur le nouvel article 3, de la Oraunissinn, qui 
exclut certaines personnes du droit a l'indemnité. Je lui 
demande de nous la faire connaître. (Applaudissements à 
droite ; bruit. ) 

M. WALDKCK-UonssKAtr. président da Conseil. — I * 
question posée au Gouvernement est celle de savoir s'il 
entend étaôlir des distinctions entre les divers indemni
taires. Le Gouvernement s'eut déjà prononcé-sur ce point. 
Il » cru faire l'exercice qui lui était imponâ du clivii. de 
prottotoi.it eu refusant de distinguer entre les protégés. 

M. l'btrles BKBWARD. — Vous êtes un gouvernement 
de «distinguo». (Tiès bien, très bien; protestations.) 

M. WALDKC K KotisSKAU. — En agjjsani ainsi, Je Gou-
mtWÊmtÊt se place an point de vue. non des ax*tej»ja> 
învi^ de son protectorat lui-même. (Très bien, très bien.) 
Il se conforme à la conduite de tous les înuiistèies, depais 
oalui de M. Goblet jusqu'à celui de MM. Bourgeois et 
liri.sson ; mais il y a des mem-ents, des heures,, oit Ion doit 
considérer, non pas seulement les devoirs, mai aussi les 
droits du protectorat ; nous sommes résolus à assumer la 
responsabi!Hé des uns et des autres. Le mot de protec
tion a uu co^oll»i^., nécessaire ; c'est la subordination. (Ap 
plaudispemeiits à gauche.) L'honorable M. Cochln, ot l'ho
norable M. Millevoyc cm! déclaré qu'ils ne voteraient pas 
l'emprunt, parce que le Cîcuvorneen^nt n'avait pas leur 
confiant.' ; le Gouvernement n'ost ni étonné, ni affligé de 
ces ttéelai allons ; MM. t-ochin et Mitlevoye peuvent i ester 
fidèles à leur opposition, le Gouvernement, restera ii lèle à 
sa politique, {Applaudissements à gnuolie), à celle qu'a tou
jours approuvée la m tjorité îf'-pnblicaine. 

M. (iouTANT. — Laquelle ? Celte de gauche ou celle de 
drjite ? (liiuit ; loigue agitation.) 

M. u P»a»in»wl. — On propose deux chiffres de l'em
prunt : 265 et 195 millions ; je mets aux voix le chiffre U 
plus élevé qui est celui du Gouvernement et de la Commis
sion. 

Le scrutin e s t très animé ; la courte déclaration 
d u Prés ident du Conseil a produit une assez forte 
impression. Lo Prés ident proclame les résu l tats : 
Votants , 511 ; majorité absolue, 273 ; pour, 29G ; 
contre , 249. Le chiffre de 205 million->«st adopté. 

I .a m o t i o n I V I t e l a n 
L» Président dit qu'il a reçu do MM. Pe l l e tan , 

Sombat et Viviani , une motion tendant à inviter le 
gouvernement à communiquer k la Commission du 
budget , lo rapport du général Voyron, daté du 1er 
février 1901. 

M. I'KLI.KTAM. — Je persiste à réc'amer ce document 

Î ui atteste des faits que tout le mnndo connivît aujourd'hui. 
1 s'agit d'un rapport provoqué par les débats même* de la 

Chanibie. Il décharge, en grande partie, nos «oldats des 
• «•••alion» dont ils avaient, été l'objet. niiai:< il révè!» la 
ie>ponsi!>ilité de certaine» pcrsonnaliu'j ; ce document 
n'est pas une correspondance, c'est un rapport ; il es-t 
ItiwlmtWtfcU que de) personnalités qui n'avaient pas ex
posé leur poiirina au leu aient pu venu, deniers les sol
dats, se livrer au piiage. Ces faits ont. cependant en lieu. 
Avant d'allouer des indemnités, il cot bisn àV—ïftlIm de 
•'assurer que ceux qui itit'Vment ne se sont pas déjà pave») 
eux-mêmes. (Ajip'audrssements à 'l'extrême gauche). M. ie 
Président du Conseil ca dit que Je rapport du général 
Voyron était couuVteati.il. que le commuuKiuer à la Com
mission du budget, c'était la comnrumqiier à là Chambra; 
mais les secrets les plus grave» sont livrés à la Commission 
du bu.tgel. 

M. 1< AIUKRTI. — J'ai eu l'honneur d'être lopporîeur du 
budget de la guérie ; je n'ai jamais îeç-u de rapport con
fidentiel. 

M. i'n.r.i T.I», — Vous êtes Je seul d.cus ce cas ; vous 
avez cependant connu l'état ccttnp!et dos approvi-ionne-
m nls de guerre, ejui esi, «>n«nm>iqué tous les ans ; s'il y 
a dans le panaott Vejrroa de, parties dangereuses, la Coni-
mi-siiui ne H paMiera Btrtaiaeaaaax. pas: la venu- e<t 
qu'il y a. dans le rapport, des. rer^ignenuns dont la pu-
niication nuirait, non à Ja Francs», lirais à eaetafaes per-
sone-i.iit.'•>. (App! iuH-"semïni.K jm.longés). Le •oavama-
ment a fait naisir. à Marseille, eert-nus bagages qu'il a, ren
voyés en Chine ; létal le mon.ie I app';.u<ii i celte mesure ; 
rniis alors p.auquoi deux ,po: ls et deux me.ures ? Je 
l'uljure de_ permettra la conmiunicatinn qu'on lui dcj.nr.de. 
(Vifs e|rp'laiatiss...ments à l'extrême gauche ; agitation 
croissante). 

D É C L A R A T I O N 
D U P R É S I D E N T D U C O N S E I L 

M. U Paéataaxfl Dr; COSSKTT . — La Chambre a | £ J | 
repon-sé la inotion de M. Guieysse, djaaaaxlaat comai'ini 
esttea de cenains documents. M. l'el'letaii viiut. à sou 
tour, demander qire Je ra-ppo-t toi TitAute soit réunis à la 
OoriunUryKin du budget ; ie gouvernement a dit que la 
Commission de contrôle aura entre les muins tons les docu-
uienls pouvant éLabîir, soit les res'Krnsabiliti'*, ans les 
à—aaa» ; mais U ne p*ur. publier un rtipi-ort confidentiel ; 
ce aérait cc»ulrah-ô à son devoir do gouvoroament. tAjjpî-au-
dc^emeni-s ; rumeurs piv.'ougs-es). 

M. F n U U K . — Ê le fait tousjes jours. 
M. I i » » — — Ça nous intéresse!ait de savoir comment 

ce rapport confidentiel Mt connu de certains de nos coilè-
frues. (Très bien, très bien ; bmiti. 

La Chambre es:, de plus en plus houieu-c. 
M. Scnibat parle dans le mémo scn . que M. Pelle

t a n . 

Le pays, dii il, a intérêt, à cannai Ire sous la signature 
du gvii.'i.i! Vo-rrôa ce qui ('«al passé ,; l'éLm. D'ailleurs, 
je me rteerre de publier K « mu respnns-aliilité peraaa-
nelle. Les uttamigei du Nuue i l dont j'ai eu connais: uice. 
(Kxci.'-n-.'io-'.s j bruit prolongé). 

M. CIMRI.KS ItKK.VAHD. - Vous coniuissez donc les do
cuments ! 

M. S1.31UAT. — Oui, j ; les connais. (Manifestations di
verse» : vive -•imitation). Le Gibinat, qui compte dan., son 
sein des Inaiinn s n i , autrefeis, ont publié des document» 
scie;-: , peur le bisn du parti socialiste, ne «Ht pas s'é
tonner que l'ointeur :'gi»s-e de »JK\me. (Cris : f.li ieiand ! 
Le baron ! — Hilarité). 

M. Itibot d i t que lorsqu'un gouvernement juge 
qu'il n'est pas dans l ' intérêt de la France, de publier 
un document, on doit le suivre. 

Mais M. Nembat a dit qu'ii avait en c..mmunic itiun de 
cercaines t»aitie» du r.ppcnt. Comment T M. ie Prési ien; 
du Conseil si déclaré qu il l'ignoniit. Cela ne suffit pas. Il 
y A là une chose ira» grave, (^^ouvelnent). M. Semb.it 
» dit que la présence, dans le Cabinet, d'hanjnes qui, 
aulrofois ,,nt piib'ié des docunier.ls secrets, sufli-sait pour 
expliquer son «etc. (Bruit à l'cxtrcui. emuehev C'e/:te 
phiase est ciné".- pour tes inernlves <lu Gouveinement. 
Ou M. Seiubat n fait une injine gTatuit» à un membre du 
Gouvernement, ou une faute grave a été comnvse. (Ssen-:a-
tion). M. le Président da Conseil « Je dévier tTKoureux 
d'indiiiuer la personne qui a. commw cette indiscrétion et 
de prendre des mesures. (Vifs applaudissements au cen
tre.) Ksi elle du» à In. UMiip'isance d'un membre du Gou
vernement T *Kst-»;le d'un offiiier ou d'un fonctionnaire T 
(Cris : Non ! Non ! Non I) 

L'ext iême-gauche conspue violemment l'orateur. 
M. Rinoi . — Ixi Commission, présidée par M. Vallée, 

a déoleré que l'homme qui est à M tribune n'a lien à se 
reprocher. (Salves d'applaudissements au centre). 

M. KOVANFT. — RM n'a jamais dit ca. (Bruit). 
M. ItinCT. — Si le tïvOivetneincnt était dans l'impf»ssi-

bilité de répondre ce serait une marque de 'slns de l'anar-

AIM»^'i>ir.MB\TS A AKK01ICV3 : A ROÏSAU. smburesui do joonisl.firinde-
ftBe, 7|. — A Tove'ioïKo, »-K bureaux du journal, rue Oarnot, 5. — A Mortcr.oa, 
chef M. Henri Lssosfls, rue d* I» Slaliea. — A PAIII et à Batuit.Lu. d»»s les 
ateares de publicité. — l.e Journal de Roubaix est M vente daas le» prmeipaus 
Kiusquei et Bibliothèque] de Paru. 

L a séance est levée à sept heures. D e m a i n , séance 
à neuf heures du mat in . 

elle- i tend à s'introduire dans toutes .es administrât!' 
(App'aiid'i.-:seinents îépéies au contre et .'t droite; émotion 
prolongée). 

M. M l'nKslDMNT DU OoNSKlt. — Si autorisa'* que soit 
ces conseils, le Gouvernement ne les a pag attendus ponr 
faire s°n devoir. l>ès que fin lis-crétion a été commise, le 
Gouvcrneuienl. a ouvert une enqnéte ; elle est sur le noint 
d'aboutir, et. si elle aboutit, le Gouvernement montrera 
qu'il n'a p i . deux poids et deux mesures pour .'es.officier» 
qui manquent à lear devoir. (Applaudissements à gauche ; 
émotion prolongé^1. 

M. i.1; PRK'iDKxr. Je mets aux voix la proposition de 
résolution de MM. Marcel Sembal, Polletan. et Viviani, 
tendant à inviter le ministre de la marine à communiquer 
à la Commission du budget le rapport du général Voyron. 

Le sorutin est très animé, mais le résultat ne fait 
aucun doute . Lo Prés ident proclame les résultats 
su ivant s : Votants ,500 ; majorité absolue 251 ; pour, 
107 ; contre , 403. L a motion e s t repoussée. 

U n e motion de M. de l tamel est ropoussée e t l'ar
t i c l e 1er e s t adopté. 

LES RIEURS 
LA QUESTION DE LA GRÈVE GÉNÉRALE 

Nous en avons fini avec les grèves partiellos,maia 
1» question de la grève générale reste toujours ou
verte e t il est inoontcsstable que la procédure em
ployée par:la Chambre, «i elle permet d o reculer 1* 
solut ion de c e t t e quest ion, n'ost p o i n t de nature à 
empêcher l e \ q u a r t d'heure de Rabela is de sonner! 
P e u t - ê t r e sommes-nous au calme pour le moment , 
•fin de mieux sauter plus tard. 

Puisque messieurs les n^ineurs ont maintenant »»>» 
pris le travail , on peut leur faire observer que, dans 
ce grave problème du charbon, ils ne sont pas leac. 
seuls on cause e t qu'à côté des extracteurs , il y a le» 
consommateurs. Si les premiers sont des milliers e t 
très intéressants, les seconds sont des millions ot non 
moins intértsss-ants ; ils comprennent notemmont ces 
innombrables phalanges d'ouvriers des vi l les ,dont lo 
sort e t les salaires ne valent certainement pas ceux 
des travail leurs des houillères et qui mér i tent ce
pendant qu'on pense à e u x . 

Le prix du charbon et l'industrie 
Dam. cet ordre d'idées, nous croyons devoir repro

duire la lettre que l'Union de** syndicats textiles 
v i ent d'adresser au président do la Commission par
lementaire du trava/1 : 

Monsieur le président, 
L'Union des syndicats patronaux des indu tries ter.tiie* 

de France, qui représente quarar.te syndicats de ulateur?, 
tisseurs, icinCuriers et appréteurs (syndicats du Noid. 
Lsfle, Koub.iix, Fourmies, Rat, Normandie. Reims. Troye». 
Sodan, Lyon. .Saint-l'ltienne, Itoanne'. etc., etc.). »e per
met d'a'tir?r l'attention de la Commission parlementaire 
du travail sur la situation qui résulterait pour ses adhé
rents de tonte augmentation du prix du charbon. 

Ijft baathl est, jioor MM indir*?ri»s. une matière pre
mière universelle d'un coût déjà trop élevé. Toute auo;-
mentauion du prix d; la tonne exercerait sur nos revient», 
et par suite sur nos débouchés, une dangereuse répercus-

Nous prions donc respectueusement la Commission par. 
leniciiîaire de vouloir bien examiner la question de la. 
régleaientation du travail miniçr, non iteulerncnt au point 
de vue des intére*wés direct* (les 140.000 ouvriers mineurs!, 
mai» aussi au point de vue de l'ir.léiêt indi-ect de nos in
dustries textiles, où les ouvriers sl-lèveut à plus de neuf 
oent mille. 

Veudlez agréer, monsieur le président, l'assurance d« 
notre haute considération. 

Dans le Nord 
Le travail au complet 

C'est vraisemblablement le dernier jour où nous 
avons besoin de noter la rubrique de la grève géné
rale. 

Comme nous lo fais ions prévoir, les descentes o n t 
é té au complet, lundi matin, ai l'on excepte quclo.ucs 
mineurs qui , ayant trop fêté le dimanche, ont cou
tume de prolonger, pour la Maint-Lundi, la céiôbra-
tiion du repos dominical . 

Dans toutes les fosses, les descentes ont é té nor
males e t la Compagnie d'Anzin a cessé du re-te d'é
tablir la stat ist ique des manquants e t des présents 
q u e nous avons p u b l i c ces jours derniers . 

Une nia-lie 8ta:ion à Denain 
Un «*rtein nombre d'ouvriers cependant n'ont pas 

pu rc-ommencer luudi mut in . En effet, pendant les 
huit jours de grève, certaines parties des pui ts ont 
dû être abandonnée oompK'tcmcnt, des ébôulornent** 
.se sont produite et il faut attendre que les galerfes 
so ient remises en é t a t . Les ouvriers qui n'ont pu, par 
su i te de oette impossibil ité matériel le , des'sendre 
lundi, é ta i en t , pour la ré-gion de Dena in , 1Ô0 envi
ron ; .ils se sont réunis en cortège e t ont parcouru a 
part ie nord de la Ville en chantant la ('armdoooiV 
e t VltiTirnalionalr. 

Sur la place do l 'HôteWe-Vi l le , ils ont dansé une 
ronde autour d'un manche à balai auquel ils avaient 
attaché un cachc-ne7. rouge. <le façon à former tant 
bien que mal une sorte de drapeau. Cet emblème »-
é t é confisqué par la police, mais rendu pou après, 
lorvque les m.Uiifestan+s se furent dispersas. Pour 
le moni nt , la grève est terminés? aussi bien à Mar-
ly qu'à Anjîin, e t , dans 1rs autres Compairnlies, on 
se prépare à la Sa inte -Barbe avec un redoublement 
d'à r i eur . 

Pas de renvoi 
M. de Forcade. secrétaire do la Oompagnio d'An-

?,in, a fa i t à un de nos confrères, qui l ' interrogeait , 
la déclaration su ivante : 

« IJ.I C'emp.-'gnie a décidé de ne renvoyer aucun grr-
vi . 'e . Deux s.ulement ce -.c; ,.:il pas r.pr.s, ayant, été con
damnes pour entraves à la liberté du travail. C'\~t ur..< 
règle étiez nous de ne pis reprendre iie3 ouvriers coi;dam-
ÎI*S. Je ne t roi.-: pas d'ailleurs que l'agitation soit .terminé?. 
Malheurer.vment., avani. ]>cu sans doute, nous varroiis le 

Le retrait des troupes 
M. Mil letct , scius-préfe-t de Vaienciennes , a di t 

à un de nos confrères parisiens q-.ii lit, deii:.indait 
s'il ava i t reçu des instructions du gouvernement re
lat ivement au retrait des troupes : 

« l'as encore, a répaada U. HffleWt. »aai» i' ,st probable 
que l'cffctii :u-tuai no sera pal •l»ia<llia et que je va.» 
•auavuît1 des iiistfucu.m.s en ce ik-ns. » 

Les cabaretiers 
Il n'y a eu dimanche à Denain aucune autre réu

nion que celle tenue par les, oabnretiens auxquels de
vait être donnée connaissance de la réponse do M . 
le préfet du Nord à U pét i t ion q u l l s lui ava ient 
adressée pour lui demander de modifier son arrêté 

naail lea heures d'ouverture et de fermctu ïo 
des cabarets . 

MM. les maires de- Vaienciennes , d'.Vnam, de S t -
Vaast - là-IIaut , avaient écrit dans le menue sens a u 
préfet du Nord e t ava ient revu du sous-préfet de 
Vaienciennes , la réponse su ivante Î 

I J'ai tran--mi." a M. le préfet ks pétitions demandant 
le retrait ou la modilication de w>n arrêié du 22 octobre, 
concernant les heures d'ouverture et de fermeture des dé
bits d* boissons. M. le préfet regrette qu» i'infréret com
mercial des esbaretiers ne soit pas d'ac-cord avec le devoir 
qu'il a de veiller à l'ordre et à la sécurité publique, B I M 
il n* peut donner satisfaction aux désirs exprimés. Si 
l'examen des ca» particuliers était consenti, l'exception 
aurait complètement emporté la règle et l'arrêté doit être 
exécuté dans sa teneur, là où il a étlé publié. • 

Quarante dé légués à pe ine é ta i en t présents dans 
la sal le de la mairie de Dena in , lorsque la .séance 
fut déclarée ouverte . Après avoir appris la réponse 
du préfet , certa ins proposèrent d'envoyer une dé lé 
gat ion à la préfecture. -

C'en fut assez; l a p lupart , craignant sans d o u t e 
d'être nommés dé légués , trouvèrent une excuse pour 
sortir e t la réunion prit fin. 

D'autre part, le comité de la chambre syndicale 
des d é b i t a n t s de boissons de Vaienciennes a déc idé 
d e se réunir le 25 novembre, à hui t heures e t d e m i e 
du soir, pour examiner les résolutions k adapter, 
afin d'obtenir d e M. le préfet d u Nord, qujil d o n n e 
satisfaction aux légi t imes réclamations des débi tants 
de boisson». ( , 

Dans le Pas-de-Calais 
La fin de la grève 

Lundi mat in , tous les mineurs du bassin houiller 
d u Pas-de-Calais , comme ceux du Nord , ont repris 
le chemin de la mine , e t le nombre des absents est 
môme moins é levé que les autres lundis , nlusicura 
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